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Préface

Maurice VAÏSSE,
professeur émérite des Universités (Sciences Po)


La guerre d’Ukraine a relancé les débats sur le rôle de l’arme nucléaire. Et le président Poutine sait jouer du déclaratoire dans sa politique de dissuasion, contraignant les observateurs à essayer de décrypter ce qui serait une inflexion dans sa doctrine nucléaire1. Dans le contexte singulièrement bouleversé que traverse le monde depuis la fin de la guerre froide, comment la posture nucléaire de la France a-t-elle évolué ?

L’immense mérite de L’Ultime garantie est d’analyser la politique française de dissuasion depuis 1986, c’est-à-dire depuis la 1re Cohabitation, même si, en historien qui avait travaillé sur les origines de la bombe française2, Dominique Mongin revient sur l’évolution de la doctrine française sous la IVe République. Cette fois, l’auteur dresse un panorama plus contemporain, en mettant en relief à la fois la dimension de politique intérieure et de politique internationale de cette histoire.

La première partie du livre est consacrée à l’instauration d’une politique bipartisane en matière de dissuasion que les alternances politiques et en particulier les trois Cohabitations auraient pu compromettre. L’analyse de ces périodes (1986-1988 ; 1993-1995 ; 1997-2002) est finement menée grâce – en particulier pour la 1re Cohabitation – aux entretiens de Dominique Mongin avec le ministre de la Défense, André Giraud. Et si l’auteur n’avait pas l’intention de recommencer une thèse, d’où un recours limité aux archives écrites, en particulier pour la période de la 3e Cohabitation, il fait bénéficier le lecteur de sa connaissance intime de la politique de défense française. C’est ainsi, par exemple, que l’enjeu des essais nucléaires est rapporté avec précision, pour la période de la 2e Cohabitation.

La seconde partie du livre aborde le débat sur la dissuasion en France, ce qui lui donne l’occasion de brosser un tableau des différents acteurs et des lieux de débats : avec notamment Pierre Hassner, Michel Pinton, Jean Guitton, les milieux laïcs et ecclésiastiques, le rôle des enceintes parlementaires, militaires et universitaires, etc. L’auteur s’inscrit en faux contre la soi-disant absence de débat concernant le nucléaire militaire en France ; l’existence d’une contestation est le signe pour lui d’une véritable démocratie dans ce domaine.

Enfin dans la troisième partie, Dominique Mongin évoque l’évolution de la posture française de dissuasion pendant et après la guerre froide en rappelant six concepts fondamentaux : suffisance, tous azimuts, dommages inacceptables, caractère strictement nucléaire de la dissuasion, ultime avertissement, enfin dimension européenne des intérêts vitaux de la France. Et il élargit son propos à la dimension géostratégique : il explique ainsi que la fin de la guerre froide n’a jamais signifié pour lui la fin de la menace russe, d’autant plus que le désengagement américain est patent. Et c’est pourquoi l’outil militaire français n’a pas cessé de s’adapter – avec succès, note Dominique Mongin – à l’évolution du contexte stratégique, tout en luttant contre la prolifération nucléaire et en réduisant son arsenal nucléaire.

L’apport à la recherche et à la connaissance de ces quarante dernières années est indéniable. Mais sa vraie richesse est peut-être ailleurs. Car l’auteur a deux qualités : Dominique Mongin est un pédagogue né et un homme de conviction. Il a à cœur d’expliquer, de guider le lecteur dans les arcanes de ces débats : sa chronologie extrêmement détaillée dans les annexes en est un exemple parfait. Et par ailleurs, il a la volonté de démontrer et de convaincre ; il a un message à faire passer : la France a une politique bipartisane en matière de dissuasion nucléaire et même les périodes de Cohabitation n’ont pas entamé ce socle du consensus. C’est dire l’intérêt de cet ouvrage à la fois solidement documenté et engagé.







1. Lire à ce propos l’article de Marc Semo dans Le Monde du 21 septembre 2024 : « La nouvelle jeunesse de la dissuasion nucléaire » et l’article de Élise Vincent, Emmanuel Grynszpan et Benjamin Quénelle, « Pourquoi la Russie a décidé de faire évoluer sa doctrine nucléaire », Le Monde, 27 septembre 2024.

2. Dominique Mongin, La Bombe atomique française (1945-1958), Bruxelles-Paris, Bruylant-LGDJ, 1997.



Introduction


Sous l’impulsion initiale du général de Gaulle, la France a cherché depuis le début de la Ve République à exprimer une voix (une voie) singulière sur le plan international, grâce en particulier à sa posture de défense, qui repose, en ultime recours, sur sa force de dissuasion nucléaire pour préserver ses intérêts vitaux. Mais, jusqu’à l’alternance politique de 1981, avec l’élection de François Mitterrand à la présidence de la République, la politique de défense française n’a pas fait l’objet d’un réel consensus entre les deux principales formations politiques du moment (l’une majoritaire, l’autre dans l’opposition), et encore moins dans le domaine de la dissuasion nucléaire. Toutefois, si, au début de la Ve République, l’opposition parlementaire (mais aussi certains acteurs politiques au sein de la majorité) dénonça – et ce pour des motifs stricts de politique intérieure – l’accès de la France au rang de puissance nucléaire, la portée politique de cette hostilité au nucléaire de défense doit être relativisée. En effet, il faut remettre en perspective cette histoire avec le rôle des alternances politiques au cours de la IVe République dans le lancement de la politique nucléaire de défense française. De Charles de Gaulle1 à Félix Gaillard, en passant par Pierre Mendès France, Guy Mollet ou Maurice Bourgès-Maunoury (pour ne citer qu’eux), certains décideurs politiques ont exercé un rôle clé dans ce domaine2.

Et si la continuité politique en matière de dissuasion nucléaire ne s’instaure véritablement que sous la Ve République, avec au premier chef l’héritage reçu du général de Gaulle, un autre « front » – celui formé par le courant atlantiste – s’opposa tout au long des années 1960 et 1970 à la politique d’indépendance de la France en matière de dissuasion nucléaire. En fait, il faut attendre l’alternance politique de mai 1981 pour assister à une évolution notable dans ce domaine, avec les prémices d’une politique bipartisane, conciliant une majorité socialiste et une opposition « gaulliste », avant sa structuration lors de la 1re Cohabitation (1986-1988). Cela ne signifie pas pour autant un alignement de chaque « camp » sur les positions de l’autre – de vifs débats en témoignent –, mais une convergence politique sur le rôle dévolu à la dissuasion nucléaire au cœur de la politique de défense de la France. L’alternance de 1981 a donc permis de faire bouger les lignes politiques, avec en particulier le vibrant plaidoyer du président Mitterrand en faveur de la dissuasion nucléaire en pleine tempête de la crise des Euromissiles (1979-1987), puis dans le nouveau contexte stratégique ouvert par la fin de la guerre froide. Cet engagement consensuel, sur un sujet aussi sensible politiquement, prit tout son sens lors des deux premiers gouvernements de « Cohabitation3 » que François Mitterrand présida. Par conséquent, il a fallu attendre la 1re Cohabitation de la Ve République pour assister à la mise en œuvre, réelle et effective, d’une politique « bipartisane4 » – c’est-à-dire un consensus entre la majorité parlementaire et le principal parti d’opposition – en matière de dissuasion nucléaire.

À cet égard, l’évolution politique est frappante depuis le début des années 1960, époque où le député François Mitterrand manifestait son opposition à l’arme nucléaire, qui était alors identifiée à la personne du général de Gaulle. Toutefois, une lecture attentive de son ouvrage Le Coup d’État permanent (1964) incite à nuancer le tableau, lorsqu’il écrivait, de manière un peu paradoxale : « Le général de Gaulle est passé sans les voir à côté des grandes idées de son siècle. Capable de projections audacieuses dès qu’il s’agit des techniques que son intelligence pénètre : le char de combat, l’arme atomique […] il demeure étranger aux véritables mutations dont dépend l’avenir des hommes5. » François Mitterrand évolua ouvertement en faveur de la dissuasion nucléaire au cours de la décennie suivante, faisant faire à son parti son aggiornamento, notamment sous l’impulsion de deux leaders socialistes : Jean-Pierre Chevènement et Charles Hernu. L’un des Premiers ministres du président Mitterrand, Michel Rocard (1988-1991), a donné le témoignage suivant sur cette évolution : « Avant d’arriver au pouvoir, François Mitterrand a accompagné un mouvement qui bouleversait beaucoup de choses. Avant qu’il ne devienne le premier secrétaire du Parti socialiste, la gauche était dans l’ensemble antinucléaire, elle était hostile à la dissuasion. L’idée de la gauche était qu’il serait beaucoup plus sage de disposer d’une force conventionnelle capable de tenir devant l’URSS quelques jours, le temps que les Américains se réveillent et viennent à notre secours. La possession de l’arme nucléaire n’apparaissait dans ces conditions que comme une complicité de prolifération6. » Et Michel Rocard de préciser que face à l’obsolescence du « rêve d’une force conventionnelle puissante », dès lors que d’importants crédits étaient attribués aux forces nucléaires, la gauche se rendit compte que « hors nucléaire, nous sommes aux limites, au moins de l’impuissance. Nous ne pouvons donc plus faire l’économie de l’acceptation du nucléaire7 ».

L’héritage gaullien en la matière sera par conséquent accepté et assimilé, comme François Mitterrand le confia à un autre de ses Premiers ministres (celui de la 2e Cohabitation), Édouard Balladur (1993-1995), en ces termes : « C’est là ce que le général de Gaulle a fait de mieux, c’est parce que c’était dans sa spécialité. Le reste de ce qu’il a fait – institutions, redressement économique – était dans l’air du temps8 ! » François Mitterrand avait donc très clairement endossé la conception du général de Gaulle en matière de dissuasion nucléaire. Et quand l’ancien président Giscard d’Estaing, dans ses Mémoires9, formula des doutes sur l’utilité de l’arme nucléaire, il fut critiqué en ces termes par le président Mitterrand lors d’une autre conversation qu’il a eue avec Édouard Balladur : « À partir de là, on ne fait plus peur à personne ; dissuader c’est faire peur10. » Qui plus est à gauche, le Parti communiste français (PCF) avait pour sa part évolué dans le même sens (mais avec une divergence profonde sur l’état de la menace en provenance de l’Est), à un point tel qu’en 1977, lors de la rupture du programme commun de la gauche, « le prétexte allégué par Georges Marchais, en Corse où il passait ses vacances, fut : – François Mitterrand veut renoncer à la dissuasion et donc à l’indépendance nationale11 »…

Une fois que cette politique bipartisane s’est installée dans le paysage intérieur français à partir de la 1re Cohabitation, elle a engendré une importante dynamique et permis de renouveler les débats stratégiques (mais aussi les lieux où ils sont menés), de faire évoluer le discours officiel (notamment lors de la révision de la posture de dissuasion nucléaire de 1998-2001), mais aussi la réflexion autour de la notion de « consensus ». Parallèlement, cette politique bipartisane a eu des incidences directes sur le positionnement de la France sur le plan international et sur sa posture, que ce soit à travers les mesures qu’elle a prises dans le domaine du désarmement et en matière de format des forces, son rôle pionnier en ce qui concerne le programme Simulation (qui depuis 1996 s’est substitué totalement aux essais nucléaires), son action proactive dans la lutte contre la prolifération des armes nucléaires, mais aussi son positionnement face au développement des « menaces hybrides » depuis le début du XXIe siècle, menaces véhiculées de manière croissante, en premier lieu par la Russie et la Chine.

Si la première partie de cet ouvrage se focalise sur les trois Cohabitations qu’a connues jusque-là (mi-2024) la Ve République, puis la période de non-Cohabitation de 2002 à 2017, les périodes « intermédiaires » entre les périodes de Cohabitation ne sont évidemment pas oubliées ; pour des raisons pratiques de présentation, elles apparaissent dans la première partie de cet ouvrage (au chapitre 2), puis dans la deuxième partie (intitulée : « La réalité du débat sur la dissuasion en France ») et la troisième partie (intitulée : « L’évolution de la posture française »). L’idée générale qui a prévalu ici a consisté à souligner le caractère continu de la dissuasion nucléaire française depuis le début de la Ve République et la pérennité – non sans débats – de la politique bipartisane mise en place avec la 1re Cohabitation.

Ce livre vient compléter un précédent ouvrage axé sur l’histoire du programme Simulation – qui s’est substitué depuis 1996 aux campagnes d’essais nucléaires –, une histoire qui n’avait jamais été faite jusque-là en France de manière aussi détaillée et transversale, tant sur ses aspects politiques, stratégiques, administratifs que technologiques12. Par souci de transparence, l’attention du lecteur est attirée sur le fait que certains passages dudit ouvrage ont été repris ici, mais adaptés, recontextualisés et actualisés, et sous un angle plus « politique ». D’ailleurs, l’apport du programme Simulation au consensus politique sur la dissuasion nucléaire est au centre du présent ouvrage, dans une démarche complètement nouvelle.

Enfin, l’auteur tient ici à remercier chaleureusement les relecteurs du manuscrit de ce livre, tous d’éminents spécialistes des questions de dissuasion nucléaire, pour leurs conseils tout particulièrement avisés et percutants. Par ailleurs, il tient à souligner que ses écrits reflètent ses vues et n’engagent que lui.







1. En tant que chef du gouvernement provisoire de la République française (GPRF) et en tant que dernier président du Conseil de la IVe République.

2. Voir Dominique Mongin, La Bombe atomique française (1945-1958), op. cit.

3. La « Cohabitation » désigne une période politique au cours de laquelle la majorité issue d’un nouveau scrutin législatif est appelée par le président de la République (qui ne dispose plus formellement du soutien d’une majorité d’électeurs) à former un nouveau gouvernement. Mettre fin à cette éventualité (sauf en cas de dissolution de l’Assemblée nationale) a été un élément moteur pour aligner la durée du mandat du chef de l’État sur celui des députés (cinq ans), mettant ainsi fin au régime du septennat en France depuis la réforme de l’an 2000.

4. Pour reprendre une expression commune dans l’histoire politique des États-Unis d’Amérique.

5. François Mitterrand, Le Coup d’État permanent, Paris, Plon, 1964, rééd. 10/18, 1993, p. 134.

6. Voir Jean-Yves Le Drian et Hubert Védrine (dir.), François Mitterrand et la Défense, Paris, Nouveau monde éditions, 2017, p. 205.

7. Ibid., p. 206.

8. Édouard Balladur, Le pouvoir ne se partage pas. Conversations avec François Mitterrand, Paris, Fayard, 2009, version électronique (entretien du 3 novembre 1993).

9. L’ancien président Giscard d’Estaing avait en effet raconté comment le déroulement d’un exercice d’état-major, organisé à sa demande en 1980, lui avait permis d’envisager le processus décisionnel d’emploi ou non de l’arme nucléaire face à une agression militaire soviétique, d’abord au niveau tactique, puis au niveau stratégique. Dans les deux cas, la réponse de Valéry Giscard d’Estaing fut négative, au prétexte que « quoi qu’il arrive je ne prendrai jamais l’initiative d’un geste qui conduirait à l’anéantissement de la France », in Le Pouvoir et la Vie, tome 2, Paris, Compagnie 12, 1991, rééd. Livre de poche, 2004, p. 530. Ce témoignage, unique dans les annales de la dissuasion nucléaire française, avait été perçu à l’époque de sa publication comme une marque de défiance vis-à-vis du principe même de la dissuasion nucléaire et fit l’objet de nombreuses critiques au sein même de la communauté de défense.

10. Édouard Balladur, Le pouvoir ne se partage pas, op. cit. (entretien du 3 février 1994).

11. Voir le témoignage de Jean-Pierre Chevènement dans Céline Jurgensen et Dominique Mongin (dir.), Résistance et dissuasion. Des origines du programme nucléaire français à nos jours, Paris, Odile Jacob, 2018, p. 275.

12. Voir Dominique Mongin, Dissuasion et Simulation. De la fin des essais nucléaires français au programme Simulation, Paris, Odile Jacob, 2018.





Première partie
L’instauration d’une politique bipartisane en matière de dissuasion





Dans le domaine de la dissuasion nucléaire, une politique bipartisane a émergé très tôt, et de façon paradoxale. En effet, cette politique bipartisane – c’est-à-dire faisant l’objet d’un consensus entre la majorité parlementaire et le principal parti d’opposition – remonte dans une certaine mesure à la IVe République, lorsqu’avait été lancé secrètement le programme nucléaire de défense français. Mais, pour des raisons de politique intérieure – aller dans le sens d’un courant pacifiste tenace à la gauche de l’échiquier politique au cours des années 1960 et 1970 –, ceux qui avaient lancé le processus décisionnel en la matière au milieu des années 1950 ne furent pas les plus enclins à défendre les décisions qu’ils avaient prises, allant même jusqu’à nier tout rôle dans ce domaine (voir chapitre 5). C’est ainsi que le cheminement de deux grandes figures de la gauche, Pierre Mendès France et François Mitterrand, s’inversa ; pour des motifs de politique intérieure, Pierre Mendès France minimisa au cours des années 1960 et 1970 le rôle précurseur qu’il avait pourtant eu en 1954 en tant que président du Conseil… alors qu’à la même époque François Mitterrand (en tant que leader du Parti socialiste) commençait à se rallier à la dissuasion. Il n’en reste pas moins que, une fois au pouvoir, la politique du président du Conseil Mendès France et celle du président Mitterrand se rejoignirent au moins sur deux plans : d’abord, le souci de préserver l’indépendance de la France, en évitant tout renoncement unilatéral à un armement majeur qui permet d’empêcher la guerre ; ensuite, l’idée selon laquelle c’est en tant que puissance nucléaire que la France pourrait peser de manière efficace dans les négociations internationales, et en particulier en matière de désarmement.

De manière emblématique, à une question qui lui était posée par un journaliste en février 1987 – donc sous la 1re Cohabitation – sur la justification de mener des essais nucléaires (en réaction aux doutes exprimés publiquement par le premier secrétaire du Parti socialiste, Lionel Jospin), le président Mitterrand déclara, sans ambages : « Je voudrais vous dire que le président de la République et le gouvernement, qui sont dans la ligne d’une politique militaire instaurée depuis longtemps, doivent procéder à des consultations auprès des techniciens, mais n’organisent pas de consultations auprès des formations politiques avant de se déterminer1. » Cette déclaration mettait clairement en avant à la fois la convergence politique entre l’Élysée et Matignon en matière de politique de défense, ainsi que la question centrale des essais nucléaires dans la pérennité du consensus.

Cette politique bipartisane allait s’exprimer tout particulièrement au cours des trois Cohabitations qu’a connues (à la mi-2024) la Ve République.





1. Conférence de presse du président Mitterrand lors de sa visite au plateau d’Albion, le 3 février 1987.





Chapitre 1
Le tournant politique de la 1re Cohabitation
 (1986-1988)



Le contexte stratégique de la formation du premier gouvernement de Cohabitation est celui de la crise des Euromissiles (1979-1987), dernière grande crise de la guerre froide, qui concerne le déploiement de missiles de portée intermédiaire – ou Forces nucléaires intermédiaires (FNI) – de 500 à 5 500 kilomètres de portée. Cette crise avait été déclenchée par le déploiement par l’URSS à partir de 1977 de nouveaux vecteurs, les SS-20, missiles balistiques sol-sol mobiles à têtes multiples de 4 700 kilomètres de portée, qui avait prouvé que le camp soviétique avait cherché à installer des armes antiforces au cœur même de l’Europe, des armes de découplage stratégique entre l’Europe occidentale et les États-Unis. L’année 1986 avait débuté avec deux initiatives internationales bilatérales, qui n’étaient pas interconnectées : d’abord, la proposition faite en janvier par le leader soviétique Mikhaïl Gorbatchev au président américain Ronald Reagan de « libérer » la planète des armes nucléaires d’ici la fin du siècle ; puis, le mois suivant, le Sommet franco-allemand qui s’était traduit par une déclaration commune des deux pays relative à la consultation du chancelier ouest-allemand dans l’hypothèse d’emploi par la France de l’arme nucléaire « préstratégique », cette dénomination ayant succédé en 1984 à celle d’armes « tactiques1 ». Puis, sur un plan strictement franco-français, la nomination de Jacques Chirac (leader du parti de droite RPR) en tant que Premier ministre et la formation du gouvernement qui s’ensuivit, le 20 mars 1986, ouvrirent une nouvelle période politique, totalement inédite en France sous la Ve République, à savoir une période dite de Cohabitation entre deux formations opposées. Avec le recul, on mesure à quel point cette période fit l’objet de vifs débats sur les questions du nucléaire de défense, à commencer au plus haut niveau de l’État.

En ce qui concerne la nomination à la tête des ministères clés pour les questions de défense et de politique étrangère, un compromis avait été trouvé entre les deux chefs de l’exécutif. Pour François Mitterrand, seuls des ministres « techniciens » ou « consensuels2 » étaient envisageables à ces postes, d’où la nomination d’André Giraud en tant que ministre de la Défense et de Jean-Bernard Raimond en tant que ministre des Affaires étrangères. Dans le domaine de la défense, le choix d’André Giraud s’imposa logiquement eu égard à sa formation (polytechnicien et ingénieur des mines) et à son expérience professionnelle, en particulier comme administrateur général du Commissariat à l’énergie atomique (de 1970 à 1978) – et à ce titre fin connaisseur des questions de dissuasion nucléaire3 –, puis comme ministre de l’Industrie (de 1978 à 1981). En outre, André Giraud avait travaillé avec le socialiste Jean-Pierre Chevènement dans les années 1970 pour faire évoluer la position du PS en matière de défense (et donc de dissuasion nucléaire)4. Par ailleurs, il appartenait à la droite modérée (en étant affilié au parti UDF) et était proche de l’ancien Premier ministre Raymond Barre. Peu après la formation du gouvernement, Jacques Attali (conseiller spécial du président Mitterrand) a écrit dans son journal politique, au sujet du nouveau ministre de la Défense, que celui-ci exerça très vite une certaine « fascination » sur le chef de l’État5. Dans les faits, pendant deux années, André Giraud allait nourrir la réflexion du président de la République sur la stratégie de dissuasion nucléaire, avec certes d’intenses débats, mais en y apportant une connaissance exceptionnelle de ces dossiers. Et, dès le 25 mars 1986, François Mitterrand tint à faire visiter à son ministre de la Défense le PC Jupiter, « centre de commandement nucléaire de l’Élysée », situé sous le palais républicain.

À l’époque, les forces nucléaires françaises étaient composées comme suit6 :

 

• Les Forces aériennes stratégiques (FAS) comprenaient deux types de vecteurs :


	– 2 unités de tir implantées au plateau d’Albion, dotées au total de 18 missiles SSBS7 S3 ;


	– 18 avions Mirage IV-P, en cours de dotation de missiles ASMP ;


	– 1 escadron d’avions ravitailleurs, soit 11 avions C-135 (en cours de remotorisation).




• La Force océanique stratégique (FOST) comprenait 6 sous-marins nucléaires lanceurs d’engins (SNLE), se répartissant de la manière suivante :


	– 1 SNLE doté de 16 missiles MSBS M4 à charges multiples (ou mirvés) ;


	– 3 SNLE dotés chacun de 16 missiles MSBS M20 monocharges ;


	– 1 SNLE en refonte M4 ;


	– 1 SNLE en grand carénage.




• L’armement nucléaire préstratégique était, quant à lui, composé comme suit :


	– forces aériennes : 2 escadrons d’avions Mirage III-E + 3 escadrons d’avions Jaguar + 4 escadrons d’aide à la pénétration (30 Mirage III-E et 30 Jaguar) ;


	– forces terrestres : 5 régiments dotés de missiles sol-sol Pluton (soit au total 30 rampes de tir) ;


	– force aéronavale nucléaire (FANU) : 2 flottilles d’avions Super-Étendard embarqués.




À l’époque, le ministère de la Défense mettait en perspective les forces nucléaires françaises8 avec les quatre autres États dotés9. Pour les systèmes centraux (stratégiques) des missiles sol-sol, il mettait en perspective les 18 missiles SSBS français avec les 1 416 missiles SSBS soviétiques, les 1 026 missiles SSBS américains. Parallèlement, dans la catégorie « missiles à portée intermédiaire » (ou FNI), si la France n’en détenait pas (car ces missiles étaient considérés comme étant des armes non stratégiques), on comptait 553 FNI du côté soviétique (441 missiles SS-20, dont 270 tournés vers l’Europe de l’Ouest, et 112 missiles SS-4) ; à comparer aux 152 FNI du côté américain (80 missiles de croisière GLCM et 72 missiles Pershing II), qui avaient commencé à être déployés à partir de décembre 1983 en vertu de la « double décision » de 1979 de l’OTAN10. En ce qui concerne la composante sous-marine, la France disposait de 6 SNLE (dotés au total de 96 missiles MSBS embarqués), contre 74 SNLE pour l’Union soviétique (avec un total de 944 missiles MSBS), 37 SNLE pour les États-Unis (avec un total de 640 missiles MSBS). Concernant les avions bombardiers stratégiques, la France en possédait 18, à comparer aux 241 du côté américain, 135 du côté soviétique. À cela s’ajoutaient 790 avions bombardiers tactiques soviétiques et 254 américains.


Concertation inédite au plus haut niveau de l’État sur le nucléaire de défense

Dans l’esprit de François Mitterrand, les termes de la Constitution de 1958 devaient être respectés à la lettre : en effet, selon la Constitution de la Ve République, le président de la République est à la fois le garant de l’indépendance nationale, de l’intégrité du territoire et du respect des traités (article 5), et il est chef des Armées (article 15). De plus, à l’époque, eu égard au décret du 14 janvier 1964 relatif aux Forces aériennes stratégiques (FAS), il est l’autorité qui, en cas de nécessité, donne l’ordre d’engagement des forces nucléaires, et ce en tant que président des Conseils de défense et chef des Armées11. De son côté, Jacques Chirac entendait lui aussi appliquer à la lettre la Constitution : le gouvernement détermine et conduit la politique de la nation et dispose de l’administration et de la force armée (article 20), il est par ailleurs responsable de la Défense nationale (article 21). Afin de bien affirmer ses compétences en matière de défense, le nouveau Premier ministre « institua » peu après sa nomination le principe de réunions gouvernementales, au cas par cas, sur les questions de défense, via un Comité interministériel ad hoc consacré à la défense12.

Lors de la première réunion de ce comité sur le camp de Suippes, le 10 juillet 1986, Jacques Chirac fit un discours au cours duquel il déclara notamment : « Premier ministre, et en tant que tel responsable de la Défense nationale, j’entends, dans ce domaine comme dans les autres, exercer pleinement le rôle qui est le mien », avant de préciser qu’il avait décidé d’engager sans délai l’élaboration d’une nouvelle loi de programmation militaire (LPM). Six mois plus tard – et signe que ce rappel était selon lui indispensable –, le président Mitterrand allait rappeler ses propres prérogatives lors d’une visite le 3 février 1987 au plateau d’Albion, site des missiles sol-sol stratégiques, par conséquent sur un site dédié à la dissuasion nucléaire13. « Il n’y a pas deux, trois ou quatre défenses selon le pouvoir qui s’exprime, il n’y en a qu’une. C’est le président de la République qui en a la responsabilité principale. Ce qui ne veut pas dire que les autres n’ont pas de responsabilités considérables, aussi », déclara-t-il à cette occasion. Deux semaines plus tard, mais dans un autre contexte, lors de la réception à l’Élysée des chefs de corps des trois Armées et de la gendarmerie, le 19 février 1987, François Mitterrand tint à nouveau à rappeler le rôle du chef de l’État, en soulignant là encore ses prérogatives en matière de dissuasion nucléaire, en déclarant : « Le président de la République est le chef des Armées. Il a la responsabilité suprême de décider du choix décisif, d’engager l’indépendance ou la vie même de la nation. »

Dans la pratique, une importante concertation s’opéra dès le début de la Cohabitation entre les trois pôles décisionnaires en matière de Défense nationale : le palais de l’Élysée, l’hôtel de Matignon et l’hôtel de Brienne14. Cela se traduisit notamment par des contacts directs entre le chef de l’État et son ministre de la Défense (lors de leurs réunions hebdomadaires ou lors des visites aux forces armées), mais aussi entre le ministre de la Défense et les conseillers du Président. L’un d’entre eux, Hubert Védrine, fut un interlocuteur de choix pour André Giraud, qui chercha à l’informer et voir ce que pensait l’Élysée sur un certain nombre de sujets, dénotant une volonté de travailler en concertation étroite sur des dossiers aussi sensibles pour la défense du pays. Par ailleurs, dès sa prise de fonction, le nouveau ministre de la Défense indiqua à Maurice Ulrich, le directeur de cabinet du Premier ministre, la manière dont les services du ministère de la Défense travailleraient à l’avenir dans le contexte particulier engendré par la Cohabitation. L’idée était de privilégier l’efficacité et non les blocages politiques ; il était ainsi prévu d’établir un canal direct entre l’hôtel de Brienne et le palais de l’Élysée, en particulier via l’état-major particulier du Président (EMP), tout en veillant à tenir informé le Premier ministre de ces contacts.

Si une lutte de pouvoir entre les deux pôles de l’exécutif était à craindre dès l’origine dans le « domaine réservé » du président de la République – et qui plus est en matière de « monarchie nucléaire15 » –, dans la pratique cette lutte de pouvoir doit être relativisée fortement, le Premier ministre Chirac reconnaissant le rôle prépondérant du chef de l’État en matière de défense, ne serait-ce que pour ne pas créer un précédent et hypothéquer ses prérogatives le jour où il accéderait lui-même à la charge suprême (voir chapitre 3). Ainsi, François Mitterrand n’hésita pas à plusieurs reprises à rappeler à Jacques Chirac et au gouvernement qu’il entendait que ses pouvoirs constitutionnels en matière de défense soient respectés, tout en veillant sur un plan plus général à mettre l’hôtel de Matignon « dans la boucle » de ses décisions. Toutefois, la première réunion du Conseil de défense de la Cohabitation, le 24 juin 1986, fit émerger le premier différend politique autour des questions de défense, le Premier ministre faisant valoir au chef de l’État que la loi de programmation militaire en cours devait être remplacée, faute de pouvoir être financée correctement ; cela conduisit les deux chefs de l’exécutif à se livrer à un « très rude affrontement », selon Jacques Attali16. Dans les faits, cette instance fut amenée à examiner les capacités susceptibles de remplir la mission « dissuasion », tant en matière de nucléaire stratégique qu’en matière de nucléaire préstratégique, et sur des sujets aussi sensibles pour l’avenir du pays les divergences temporaires se traduisent toujours par un compromis ; en tout cas, il n’y a pas de place à la polémique. Par conséquent, si la 1re Cohabitation a « mis à l’épreuve » à la fois le consensus et les interprétations possibles de la Constitution de la Ve République en matière de défense, in fine elle n’a mis en avant dans ce domaine que des « divergences mineures », pour reprendre l’expression de l’amiral (2s17) Marcel Duval, ancien directeur de la Revue de défense nationale18.




Divergences politiques sur la « guerre des étoiles »

Néanmoins, le premier « accroc » public de la Cohabitation en matière de nucléaire de défense se produisit à propos du projet controversé d’Initiative de défense stratégique (l’IDS)19, prôné par le président américain Ronald Reagan. En effet, le président Mitterrand réaffirma, lors d’une visite aux écoles de Coëtquidan, le 27 mai 1986, que, si la France était fidèle à ses alliances et loyale à ses obligations, elle évitait de s’insérer – « plus qu’il ne convient » – dans des mécanismes où elle ne serait pas en mesure de prendre part – entièrement et librement – à la décision. Cette proclamation, d’inspiration très gaullienne, était une réplique à peine voilée aux déclarations de son Premier ministre, qui avait déclaré cinq jours plus tôt qu’il était partisan d’une participation française au projet IDS. Toutefois, lors de son déplacement aux États-Unis début juillet 1986, André Giraud allait prendre soin de déclarer à la presse que la France n’avait pas l’intention de signer un accord sur l’IDS avec les États-Unis, même si les entreprises françaises seraient encouragées à participer à un programme qui n’en était qu’au stade de la recherche.

En arrière-plan, c’est la question du positionnement de la France vis-à-vis de la défense antimissile balistique (système ABM) qui était posée ; traditionnellement, depuis le début de la Ve République la doctrine nucléaire française a toujours considéré que déployer une défense antimissile serait contraire au principe même de dissuasion, avec l’idée-force que, si la dissuasion fonctionne pleinement, le territoire national ne sera pas attaqué. Et, pour le président Mitterrand, il y avait du côté américain une contradiction patente : les États-Unis avaient appelé à déployer des forces nucléaires intermédiaires (FNI) en Europe, tout en jetant le doute sur l’utilité, voire sur la moralité des armes nucléaires, en faisant valoir la possibilité de réduire le rôle de la dissuasion nucléaire par le recours à une défense de type antimissile. Pour lui, loin d’éliminer « le danger nucléaire », le programme IDS – si tant est qu’il soit techniquement infaillible20 – ne servirait qu’à renforcer ce danger, tout en le déséquilibrant, car il créerait un appel d’air en faveur du surarmement, précisément pour franchir les défenses antimissiles.

Ainsi, pour François Mitterrand, « l’IDS, pour un temps indéfini, demeurera un facteur de déstabilisation du système dissuasif fondé sur la vulnérabilité réciproque des territoires et des forces, solennellement garantie par le traité de limitation des ABM21 ». En outre, le principe de suffisance, à savoir l’inutilité de disposer d’armes nucléaires en quantité surdimensionnée si leur qualité assure au décideur qu’elles franchiront les défenses adverses – principe qui est au cœur de la doctrine nucléaire française depuis le début des années 1970 –, ne pouvait pas s’accommoder d’un engagement en faveur de systèmes antimissiles balistiques. Dans la pratique, cette divergence d’approche franco-française vis-à-vis du projet IDS, mais plus généralement du lien transatlantique, fut atténuée par la volonté du Premier ministre de ne pas en faire un terrain d’affrontement. C’est la ligne de conduite que se fixa Jacques Chirac afin d’éviter tout clash sur les questions de défense pendant la Cohabitation ; toutefois, sur des sujets plus sensibles politiquement, les débats, bien réels, furent quant à eux plus agités… Ce fut notamment le cas sur les questions de sécurité intérieure.




Incertitudes sur l’avenir des missiles sol-sol stratégiques

Le second « accroc » sur les questions du nucléaire de défense concerna l’avenir du plateau d’Albion, site des missiles sol-sol stratégiques, opérationnel depuis 1971 ; une divergence de fond opposa très vite le chef de l’État et la nouvelle majorité parlementaire. François Mitterrand était en effet fermement attaché à son maintien en l’état, en estimant que le plateau d’Albion permettait non seulement de répondre à une frappe soviétique, mais qu’il constituait aussi un marqueur de la dissuasion : si ce site était attaqué, cela « signerait » une attaque adverse, matérialiserait l’échec de la dissuasion et entraînerait aussitôt une riposte grâce aux deux autres composantes disponibles de la dissuasion. De son côté, le nouveau gouvernement, et en particulier le nouveau ministre de la Défense, André Giraud, estimait ce site vulnérable à une première frappe soviétique et imaginait une alternative, celle consistant à rendre mobile cette deuxième composante stratégique, avec un nouveau missile dénommé « SX ». L’idée était de monter ces missiles sur des camions-lanceurs d’engins banalisés22, susceptibles de se déplacer de façon aléatoire sur le territoire national, les rendant difficilement détectables par une puissance adverse.

Cette question fit l’objet d’un échange entre le président de la République et son ministre de la Défense lors de leur première réunion en tête-à-tête à l’Élysée, le 11 avril 1986. André Giraud attira alors l’attention du chef de l’État sur l’initiative prise par les leaders du Parti socialiste visant à critiquer ouvertement le programme SX, alors que les représentants du nouveau gouvernement n’avaient jusque-là parlé que de deuxième composante terrestre, sans préciser laquelle. Il y avait un risque, selon le ministre, de créer une psychose à l’encontre du déplacement éventuel d’armes nucléaires, et cela était selon lui préjudiciable à l’intérêt national. Qui plus est, pour André Giraud, il y avait aussi le risque de se voir accuser de ne pas bien employer les fonds publics et de rompre le consensus nucléaire. Il demanda par conséquent au président Mitterrand d’agir auprès du PS – ce que celui-ci accepta de faire – pour calmer ces critiques, mais sans exclure que celles-ci puissent émaner directement de François Mitterrand lui-même23…

Le nouveau ministre de la Défense avait voulu, dès sa prise de fonction, faire évoluer le dispositif relatif à la composante stratégique terrestre. Pour lui, le maintien de la crédibilité de la force de dissuasion française reposait sur la diversification des composantes et une nouvelle composante terrestre (qui serait mobile) s’imposait en complément de la Force océanique stratégique (FOST), afin de remplacer à partir du milieu des années 1990 les missiles sol-stratégiques S3 du plateau d’Albion. Selon les vues du ministre, cette nouvelle composante stratégique permettrait de prévenir l’apparition d’une éventuelle vulnérabilité des sous-marins nucléaires lanceurs d’engins, de disposer d’une alternative à la « dissuasion stratégique du tout ou rien », et de faire face aux progrès des défenses antimissiles. André Giraud alla même jusqu’à proposer devant la Commission de la défense nationale et des forces armées de l’Assemblée nationale, le 25 juin 1986, de renoncer à équiper du nouveau missile M4 à têtes multiples (ou mirvés) l’un des quatre SNLE, en échange du financement du missile SX24. Pour sa part, Jacques Chirac reprit cette idée lors de l’intervention annuelle du Premier ministre devant les auditeurs de l’Institut des hautes études de défense nationale (IHEDN), qui eut lieu le 12 septembre suivant. Le projet d’intervention fut envoyé au préalable (mais très tardivement) à l’Élysée, conduisant le président Mitterrand à corriger une partie dudit projet d’intervention lorsqu’il évoquait un « déploiement aléatoire de missiles mobiles », pour le remplacer par un « déploiement aléatoire des systèmes majeurs », en menaçant le Premier ministre de le démissionner en cas de refus d’obtempérer. In fine, Jacques Chirac se plia à cette injonction25. Pour le chef de l’État, le projet initial remettait en question les bases mêmes de la doctrine française de dissuasion, avec une possible dérive vers le concept de riposte graduée, et, de surcroît, il introduisait un facteur anxiogène – voire un risque de rejet – pour la population française en cas d’annonce publique d’un tel déploiement aléatoire d’armes nucléaires sur le territoire national ; qui plus est, le coût d’un tel programme lui apparaissait prohibitif.

La question fut de nouveau évoquée à l’issue du Conseil des ministres du 8 octobre 1986 entre les trois membres de l’exécutif concernés, dans le bureau du chef de l’État. Cette fois, c’est le Premier ministre qui chercha à empêcher le ministre de la Défense de développer son argumentaire. Cette pratique se reproduisit huit jours plus tard dans le bureau élyséen, avec un vif débat opposant André Giraud – qui estimait qu’une seconde composante mobile constituerait une police d’assurance en cas de destruction du plateau d’Albion et de détection des SNLE – à François Mitterrand, qui persistait à considérer le plateau d’Albion comme partie intégrante de la dissuasion nucléaire française. Puis, c’est dans le cadre des Conseils de défense que le sujet fut de nouveau abordé, fin octobre et début novembre 1986, le président de la République finissant (logiquement dans le cadre des institutions) par imposer son point de vue, non sans avoir rappelé le caractère fondamental du consensus politique sur ces sujets, en y déclarant le 5 novembre : « Il a fallu beaucoup de temps pour que chacun se rallie à la stratégie de dissuasion, moi le premier. C’est donc bien à Albion que se situera la deuxième composante terrestre26. »

Le 3 février 1987, le président Mitterrand, accompagné par le ministre André Giraud, fit donc une visite du plateau d’Albion. En ce qui concerne le débat déclenché depuis l’alternance politique de 1986 au sujet du renouvellement de la composante stratégique sol-sol (missile S-4 ou SX), les déclarations du chef de l’État furent sans ambages lors de cette visite : « Personnellement, j’ai tranché, je suis pour le renforcement d’Albion et le successeur du S3 y sera implanté. » Fermez le ban ! Le débat n’avait plus lieu d’être sur la place publique, mais il fut toutefois réintroduit, sous une autre forme (un compromis), dans la nouvelle loi de programmation militaire. En effet, cette divergence fit l’objet d’un compromis politique publiquement acceptable, ce qui explique l’expression retenue dans la LPM 1987-1991, qui parle de missile balistique léger « capable de trajectoires tendues », expression susceptible de désigner soit un missile installé dans un silo (au plateau d’Albion), soit un missile mobile. Un terrain d’entente avait par conséquent été trouvé entre l’Élysée et Matignon, mais André Giraud resta convaincu de la nécessité de privilégier la seconde option, pour des raisons d’efficacité, à la fois sur le territoire français, mais aussi vis-à-vis des alliés européens. Européen convaincu, le ministre de la Défense de l’époque considérait que le missile sol-sol terrestre mobile serait l’épine dorsale de la construction européenne, en exerçant un rôle majeur dans la défense européenne27, et parce que « le vieux continent sera un jour une grande puissance et donc forcément une puissance nucléaire28 ». Le débat resurgit dans la presse à la fin de l’année 1987. En effet, dans un article publié dans Le Monde daté du 4 décembre, intitulé « Les missiles Hadès et S-4 pourraient être modifiés », Jacques Isnard annonça que les missiles Hadès et S-4 pourraient être modifiés ce qui, selon le journaliste, laissait présager un changement de la doctrine française relative à l’emploi de l’armement préstratégique. Cela suscita un démenti du ministre de la Défense André Giraud, qui fut publié le lendemain dans le même journal, dans lequel il tint à préciser qu’« aucun changement n’est intervenu ni envisagé par rapport aux choix effectués au moment de la présentation au Parlement de la loi de programmation militaire. Étant donné la sensibilité de ce sujet, tout particulièrement au moment où l’Europe réfléchit à sa défense, je tiens à opposer un démenti formel à l’interprétation donnée par votre rédacteur aux informations qui lui ont été communiquées sur certaines dispositions destinées à réaliser des économies sur les programmes ». In fine, la question de la modernisation ou non du plateau d’Albion sera tranchée en 1996 par Jacques Chirac, devenu président de la République, qui en ordonnera le démantèlement (voir chapitre 3). Mais, entre-temps, dans le contexte de la dislocation de l’URSS en décembre 1991, le président Mitterrand aura engagé la France sur la voie du désarmement nucléaire, le conduisant notamment à faire « arrêter les travaux consacrés aux missiles sol-sol mobiles, souhaités par André Giraud », selon le témoignage du général (2s) Jean Rannou, ancien chef d’état-major de l’armée de l’air29.




« Options zéro » et « Munich européen »

À la lecture de l’article du maréchal Sokolov, ministre de la Défense soviétique, en faveur d’un monde dénucléarisé, publié dans le journal Le Monde, le 19 janvier 1987, André Giraud se montrait inquiet devant l’offensive médiatique (voir chapitre 10) de l’Union soviétique en direction de la France – seul pays à posséder une force de dissuasion nucléaire indépendante en Europe continentale –, prouvant par là même combien la France constituait pour Moscou « le point fort de l’Alliance atlantique en Europe30 ». Pour André Giraud, en matière de désarmement, la première question importante qui se posait était de savoir si le désarmement allait laisser subsister en URSS, ou dans les pays de l’Est, des armements nucléaires (les FNI) capables de frapper l’Europe, alors même qu’il n’y aurait plus d’armes nucléaires (de l’OTAN) stationnées en Europe occidentale susceptibles de frapper (en riposte) l’URSS. « Parvenu à ce point, il n’y aurait plus l’équilibre de la dissuasion et nous serions menacés, c’est aussi simple que cela31 », indiquait alors le ministre de la Défense, en pointant du doigt la rencontre à Reykjavik entre le président Reagan et le leader soviétique Gorbatchev en octobre 1986, au cours de laquelle les deux chefs d’État faillirent se mettre d’accord pour éradiquer complètement l’arme nucléaire sur la planète32. Ces discussions entre les deux Grands étaient vues par André Giraud comme « une catastrophe…33 ». Il avait observé avec inquiétude les négociations bilatérales s’étendre progressivement à tous les échelons d’une possible riposte nucléaire, que ce soit au sujet des missiles de 1 000 à 5 500 kilomètres de portée (pour lesquels il y avait un relatif équilibre) ou des missiles de plus courte portée (inférieure à 1 000 kilomètres de portée), pour lesquels l’Union soviétique disposait d’une très nette supériorité numérique. Dans ce contexte, André Giraud estimait que le concept américain de riposte graduée était remis en cause ; et c’était pour lui le signe annonciateur d’un retrait des armes nucléaires américaines déployées en Europe, d’une possible rupture dans les garanties de sécurité apportées par les États-Unis à la défense européenne, et donc la perspective d’un découplage stratégique entre les deux rives de l’Atlantique.

Le 28 février 1987, Mikhaïl Gorbatchev confirma la démarche soviétique en faveur d’une option zéro, visant à démanteler les forces nucléaires intermédiaires (FNI) de 1 000 à 5 500 kilomètres de portée, en ne conditionnant plus cette initiative à un renoncement par les États-Unis à leur projet IDS, alors que c’était jusque-là un « point dur » pour le Kremlin dans les négociations bilatérales. Cela concernait pour l’Europe, d’une part du côté russe : 270 SS-20 (à trois têtes nucléaires) de 5 000 kilomètres de portée et 112 SS-4 de 2 000 kilomètres de portée ; d’autre part du côté américain : 256 missiles de croisière de 2 500 kilomètres de portée et 108 Pershing II de 1 800 kilomètres de portée. Cette initiative soviétique suscita une certaine surprise dans le camp occidental, car jusque-là la politique étrangère de l’URSS refusait de séparer la question des FNI de celle des armes intercontinentales (ICBM) et des armes spatiales ; c’est ce linkage (couplage des dossiers) qui avait expliqué en grande partie l’échec de la rencontre de Reykjavik en octobre 1986. Il y avait une divergence d’appréciation des deux côtés de l’Atlantique sur cette proposition soviétique : pour les États-Unis, c’était un progrès et la « preuve » d’un recul du côté soviétique, en acceptant de défaire les liens entre les différents dossiers ; pour les ministres français de la Défense André Giraud et des Affaires étrangères Jean-Bernard Raimond, c’était la continuité de la politique étrangère soviétique, et une suite logique des négociations antérieures entre les deux Grands, qui ne prenaient pas en compte les intérêts européens. D’ailleurs, dès le 1er mars suivant, un communiqué du Quai d’Orsay mettait nettement en exergue les risques courus pour la sécurité européenne, en faisant valoir que, compte tenu du déséquilibre conventionnel et chimique en Europe (en faveur de l’URSS), il fallait éviter la dénucléarisation de l’Europe. De façon convergente, la proposition soviétique provoqua une réaction ferme d’André Giraud : « Il faut constater que la proposition de monsieur Gorbatchev consiste à supprimer toutes les fusées situées à l’Ouest34 qui seraient susceptibles de taper sur le territoire soviétique, en supprimant seulement une petite partie des fusées dont dispose le pacte de Varsovie qui sont capables d’aboutir sur l’Europe occidentale35. » De son côté, le président Mitterrand – sans vouloir faire entrer la France dans les négociations bilatérales de désarmement – préféra soutenir une telle initiative, parce qu’elle œuvrait, selon lui, en faveur du désarmement et afin de se montrer solidaire de l’Allemagne fédérale, qui s’était rangée derrière l’allié américain pour approuver l’option zéro.

C’est dans ce contexte qu’un troisième « accroc » à la Cohabitation fut déclenché au printemps 1987 par André Giraud lui-même, provoquant un vif débat stratégique consécutif à l’initiative soviétique en matière d’option zéro. En effet, c’est tout juste rentré d’un déplacement à Djibouti que le ministre de la Défense fut « propulsé » au Conseil des ministres du 4 mars 1987, où la question du désarmement nucléaire proposée par l’Union soviétique aux États-Unis allait être débattue. André Giraud était alors convaincu que la position officielle française était ferme et sans ambiguïtés, comme le laissait supposer alors le communiqué de presse du Quai d’Orsay publié trois jours auparavant (qui, dans les faits, n’avait été formellement avalisé ni par l’Élysée, ni par Matignon). Après l’exposé introductif du ministre des Affaires étrangères Jean-Bernard Raimond, le ministre de la Défense demanda la parole afin de faire valoir que les déclarations de Gorbatchev relevaient d’une politique du bluff lorsqu’il proposait le retrait des forces nucléaires intermédiaires (FNI) stationnées en Europe, de part et d’autre, alors que l’Union soviétique conserverait toujours – outre sa supériorité conventionnelle – des moyens nucléaires d’atteindre l’Europe occidentale (grâce à ses missiles nucléaires stratégiques). Dans ces conditions, pour André Giraud, privés de l’arsenal nucléaire mis en place par les États-Unis depuis la fin de l’année 1983 (missiles Pershing II et missiles de croisière), les Européens se retrouveraient désarmés face au pacte de Varsovie (excepté bien sûr les forces nucléaires françaises et britanniques, mais qui n’étaient pas partie prenante aux négociations). Cette intervention du ministre, complètement en phase avec les déclarations qu’il venait de faire à la presse lors de son voyage à Djibouti, se termina par la phrase suivante : « Pour un prix extrêmement modique – l’abandon du préalable sur l’IDS –, monsieur Gorbatchev obtient le changement complet de l’équilibre nucléaire en Europe. La situation est d’une gravité extrême. Nous assistons à une sorte de Munich européen36. » Il faisait référence aux accords de Munich de 1938, par lesquels les deux grandes démocraties européennes de l’époque (la France et la Grande-Bretagne) s’étaient alignées dans le sens des injonctions faites par Hitler, permettant à celui-ci de préparer activement le déclenchement de la Seconde Guerre mondiale. La réponse du président Mitterrand ne se fit pas attendre, il indiqua que, pour sa part, il avait trouvé un réel intérêt aux propositions soviétiques ; de son côté, le Premier ministre Chirac déclara qu’il y avait une totale convergence sur ce dossier entre les deux têtes de l’exécutif… à la stupéfaction générale des ministres, alors que certains d’entre eux avaient fait passer des messages manuscrits de soutien à André Giraud37.

L’argumentaire du président Mitterrand reposait sur deux lignes de force : d’une part, sur le fait que, dotée d’une force nucléaire de dissuasion indépendante, la France n’avait pas à entrer dans les négociations qui ne la concernaient pas ; d’autre part, sur le fait que l’Occident ne pouvait pas désavouer en 1987 la « double décision » prise par l’OTAN huit ans plus tôt (« ni Pershing ni SS-20 »). Si André Giraud adhérait au premier argument, il récusait le second en estimant qu’il ne tenait pas compte de l’important déséquilibre en faveur de l’URSS qui depuis 1979 n’avait cessé de s’aggraver38. À l’issue du Conseil des ministres, le ministre de la Défense s’expliqua avec François Mitterrand dans le bureau de celui-ci. Au-delà des divergences de fond, cette explication témoigna une nouvelle fois des relations de confiance et de respect réciproque qu’il entretenait avec le chef de l’État ; voici un extrait de la teneur de leurs échanges :


ANDRÉ GIRAUD. – Monsieur le président de la République, je n’ai pas voulu ouvrir de polémique, mais il y a un point technique : on ne peut pas compter sur l’accord de vérification…

FRANÇOIS MITTERRAND. – Vous avez bien fait !

ANDRÉ GIRAUD. – Moi, j’ai fait mon métier.

FRANÇOIS MITTERRAND. – Avec vous, c’est du solide39.



Il n’en reste pas moins que, pour André Giraud, la proposition soviétique d’option zéro engendrait un risque de rupture stratégique aux dépens de l’Europe occidentale. Le jour même de son intervention remarquée40 en Conseil des ministres, il s’exprima dans l’après-midi devant les ministres et députés membres du parti UDF, avant de donner ultérieurement une séance d’interviews à la presse, mais sans confirmer ouvertement à ce moment-là l’expression « Munich européen ». À chaque fois, il souligna la nécessité de prendre des précautions face à l’initiative soviétique de désarmement nucléaire, en y apportant une réponse nuancée, et ce pour plusieurs raisons fondamentales : ne pas passer pour des « va-t-en-guerre », car la France a toujours affirmé qu’elle était favorable à la paix, par conséquent une initiative de désarmement est en soi intéressante ; préserver la non-inclusion des forces nucléaires stratégiques françaises dans les négociations entre Américains et Soviétiques, trop parler publiquement présentant le risque de se trouver impliqués ; le sort de l’Europe intéressait directement la France et le problème du désarmement concernait l’Europe dans son ensemble, par conséquent il fallait tout faire pour resserrer l’unité des Européens sur ce problème ; et la nécessité de ne prendre en compte que des réductions simultanées, équilibrées et contrôlées. Sur ce dernier point, André Giraud apporta les précisions suivantes : « Le mot équilibre mérite une grande attention. Il y a actuellement 11 000 charges nucléaires de chaque côté, et il est question d’en faire disparaître 300. Mais quelles 300 ? Celles situées en Europe de l’Ouest sont les seules susceptibles d’atteindre l’Union soviétique, alors que toutes les charges situées en Union soviétique sont capables d’atteindre l’Europe de l’Ouest. On voit bien que si l’on s’en tenait là, c’est un déséquilibre qui interviendrait sur le théâtre européen. D’où la nécessité de lier un accord de cet ordre avec la recherche de la réduction des autres charges nucléaires de nature à menacer l’Europe41. » Cette dernière phrase faisait par conséquent référence aux armes stratégiques soviétiques susceptibles d’atteindre l’Europe occidentale. L’expression « équilibre » s’appliquait également aux forces conventionnelles (mais aussi chimiques), comme l’avait souligné le communiqué du Quai d’Orsay du 1er mars 1987, lorsqu’il avait très clairement indiqué : « Compte tenu par ailleurs du déséquilibre conventionnel et chimique en Europe, l’objectif doit être d’éviter une dénucléarisation de l’Europe occidentale. »

Le débat, initié en Conseil des ministres du 4 mars 1987, avait donc eu lieu tout d’abord à huis clos, avant d’être répercuté par les médias qui en avaient été informés de manière malencontreuse, en particulier par le porte-parole du gouvernement, lui-même. En effet, lors d’une conférence de presse le 5 mars au matin, Denis Beaudoin reconnut que des sensibilités différentes pouvaient s’exprimer au sein du gouvernement sur différents sujets, et affirma que le Premier ministre ne partageait pas l’inquiétude de son ministre de la Défense à propos d’un « nouveau Munich européen ». De ce fait, le débat était porté sur la place publique, ce qui provoqua des remous au sein du gouvernement, à commencer pour le ministre André Giraud qui avait pris soin jusque-là de ne pas tenir publiquement de tels propos. Dans la soirée, le ministre de la Défense s’en entretint par téléphone avec le Premier ministre ; celui-ci s’inquiéta d’un développement possible de ce débat franco-français au niveau européen, avec des répercussions possibles pour l’Allemagne fédérale, cette inquiétude fut partagée par les deux hommes. Cela conduisit à l’échange suivant :


JACQUES CHIRAC. – C’est Helmut Kohl qui est embêté. Vous ne vous rendez pas compte ! Il forme son gouvernement le 16 mars. Ce qui est important, c’est de préserver l’Europe.

ANDRÉ GIRAUD. – Je suis bien d’accord42 !



Jacques Chirac demanda alors à son ministre de marquer ouvertement sa solidarité avec le gouvernement, ce que fit André Giraud à travers une déclaration publique. Toutefois, il était hors de question pour le ministre de la Défense de se taire et de ne pas sensibiliser ses concitoyens sur un enjeu aussi fondamental pour l’avenir de l’Europe. Il chercha à diffuser des alertes en direction des ministres et des parlementaires, en considérant qu’on était arrivé à « un tournant historique, très grave pour l’Europe ». Pour lui, ce n’était pas étonnant qu’il y ait un débat de politique intérieure sur un tel sujet, car le coup de Mikhaïl Gorbatchev était selon lui magistral : « Je ne dirais pas échec et mat pour l’Europe, mais c’est l’équivalent de deux ou trois pièces au passage43… »

Puis, lors d’un discours à Prague le 10 avril 1987, Mikhaïl Gorbatchev s’engagea en faveur d’une deuxième option zéro, qui incluait les missiles de courte portée (de 500 à 1 000 kilomètres de portée ou SRINF) pour lesquels l’URSS disposait d’une écrasante supériorité numérique : 120 SS-12 et SS-22 (d’une portée de 900 kilomètres) et 18 SS-23 (d’une portée de 500 kilomètres), contre 72 Pershing IA (d’une portée de 750 kilomètres) du côté américain, installés en Allemagne fédérale pour le compte de l’OTAN. Pour André Giraud, on ne pouvait pas comprendre l’acharnement des Soviétiques en faveur du désarmement nucléaire, via les initiatives en matière d’option zéro, si l’on ne remontait pas à leur décision (en 1977) de déployer des missiles SS-20 en Europe et donc d’envisager, selon lui, une frappe nucléaire en direction de l’Europe occidentale. Pour le ministre, c’était bien une initiative stratégique susceptible de déstabiliser la situation préexistante en Europe. Il considérait que l’Occident était pris au piège de l’Histoire, avec la « double décision » de l’OTAN de 1979. L’affaire des SS-20 avait donc changé la donne, qui selon André Giraud ne pouvait s’expliquer que par une intention belliqueuse. Pour lui, cela avait montré la tentation que l’URSS avait eue un moment donné de frapper l’Europe. « Qu’est-ce qui empêche de dire qu’elle n’aura pas la même intention demain ? », s’interrogeait-il44.

C’est dans ce contexte que, lors de la présentation de la loi de programmation militaire 1987-1991 (voir infra) à l’Assemblée nationale, le 8 avril 1987, André Giraud revint sur les négociations Est-Ouest en cours au sujet des FNI pour en souligner le danger pour l’Europe occidentale. Il expliqua à nouveau que, si elles aboutissaient, ces négociations introduiraient un risque de découplage entre le Vieux Continent et les États-Unis ; d’où la nécessité selon lui de renforcer la construction européenne, notamment en revitalisant l’Union de l’Europe occidentale (UEO)45. Le ministre rappela que la supériorité des forces du pacte de Varsovie était impressionnante dans le domaine des armes nucléaires de courte portée, avec un rapport de 7 contre 1 face aux forces de l’OTAN, celle-ci ne disposant pas de missiles de courte portée susceptibles d’atteindre la frontière de l’URSS ; d’où pour le ministre tout l’intérêt que représentaient jusque-là les FNI (de plus longue portée), celles-ci ayant un effet dissuasif réel en ayant la capacité de dépasser la Pologne et d’atteindre l’Union soviétique. Puis, lors du Conseil des ministres du 22 avril 1987, le ministre de la Défense exprima à nouveau sa position sur la double option zéro – « une étape déterminante avant la finlandisation de l’Europe » – et le risque de découplage transatlantique, Mikhaïl Gorbatchev étant parvenu à découpler le désarmement de l’Europe du désarmement en général.

Lors d’un dîner préparatoire à la réunion des ministres de la Défense de l’UEO à Luxembourg, le 27 avril 1987, réunion qui eut lieu deux semaines après la proposition soviétique de double option zéro, André Giraud put s’entretenir sur cette nouvelle initiative avec Manfred Wörner, son homologue ouest-allemand. Et, de fait, le ministre allemand de la Défense avait la même analyse que lui sur l’option zéro ; il alla même jusqu’à dire que le fait de l’avoir acceptée en son temps avait été une erreur. Manfred Wörner était d’ailleurs enclin à jouer sa carrière politique sur une question aussi importante, son désaccord sur ce dossier avec le ministre des Affaires étrangères, Hans-Dietrich Genscher, était notable46. De manière emblématique, ce même jour, l’agence soviétique Tass publia un communiqué pour accuser le Premier ministre et le ministre de la Défense français d’avoir « pris la tête de l’offensive des cercles conservateurs de l’OTAN contre le désarmement en Europe »… La réunion du Conseil des ministres de l’UEO, qui se tint à Luxembourg le 28 avril, fut par conséquent très attendue car elle permit de faire le point sur les positions divergentes au sein du camp ouest-européen, à un moment où les États-Unis (qui étaient favorables au démantèlement des FNI) faisaient pression sur leurs alliés pour qu’ils prennent une position claire sur ce dossier. Du côté français, le chef de l’État se montrait favorable à la double option zéro, son Premier ministre favorable seulement à l’option zéro, tandis que son ministre de la Défense était opposé aux deux options !

La position de la France était d’autant plus difficile à tenir dans les débats qu’elle excluait complètement d’être partie prenante dans les négociations, sa force de dissuasion, d’un autre registre sur le plan quantitatif, ne saurait être comptabilisée – a fortiori dans des négociations bilatérales –, tout en cherchant à resserrer la solidarité européenne, en particulier via la proposition de Charte de sécurité européenne47 lancée par Jacques Chirac le 2 décembre 1986. Du côté ouest-allemand, on l’a vu, le ministre de la Défense Wörner était opposé aux initiatives Gorbatchev, contrairement à son collègue ministre des Affaires étrangères Genscher, alors même que le chancelier Kohl n’avait pas encore pris de décision définitive. En ce qui concerne la partie britannique, la Première ministre Thatcher s’était quant à elle déjà prononcée en faveur de la double option zéro… Au final, le communiqué publié par l’UEO souligna que tout accord sur le contrôle des armements devait répondre aux besoins fondamentaux de la sécurité de l’Occident, sécurité qui passait par le maintien du couplage avec les États-Unis. Concernant les négociations relatives aux FNI prises en compte dans l’option zéro, le communiqué des sept ministres de l’UEO appuyait les efforts américains, mais rappelait leurs graves préoccupations devant la supériorité soviétique en matière de FNI de plus courte portée. De plus, les Sept jugeaient prioritaires les négociations dans le domaine des armements stratégiques. Enfin, le communiqué soulignait que la réduction des armes nucléaires rendrait plus importantes la suppression de la supériorité conventionnelle du pacte de Varsovie et l’élimination des armes chimiques, et ce afin d’assurer un équilibre stable en toutes circonstances.

La question du positionnement de la France sur le dossier sensible des FNI en Europe continua pendant plusieurs semaines à diviser les plus hautes autorités de l’État. De son côté, le Premier ministre Chirac s’efforça d’éviter un clash politique avec le président Mitterrand. Cela l’amena au cours du Conseil des ministres du 20 mai 1987 à faire passer une note manuscrite à André Giraud pour l’informer que le chef de l’État lui avait fait part de son inquiétude à l’égard de ses réserves sur le processus bilatéral de désarmement nucléaire en cours. Le président Mitterrand estimait, lui dit-il, que les Allemands allaient probablement céder, et qu’il ne fallait pas que, dans cette hypothèse, la France se retrouve seule en avant sur ce dossier, alors qu’elle était le seul État à ne pas être directement concerné. Dans ces conditions, pour Jacques Chirac, la France pourrait devenir un bouc émissaire, ce qui pouvait affaiblir ses positions nationales. Il demandait donc à son ministre de la Défense d’être « très prudent » et de ne faire aucune déclaration publique non concertée. André Giraud répondit à Jacques Chirac pour lui dire qu’il comprenait bien les inconvénients signalés par le chef de l’État, mais que le temps était compté et qu’il fallait être solidaire du chancelier Kohl48.

Deux jours plus tard, lors de la réunion du Conseil franco-allemand du 22 mai 1987, le dossier FNI et les questions de désarmement furent examinés. Le même jour, le président Mitterrand surprit son gouvernement en donnant une interview à une chaîne de télévision ouest-allemande, dans laquelle il déclara que la seconde option zéro avait sa sympathie, au moment même où son ministre de la Défense cherchait à se battre pour le maintien des missiles de courte portée (SRINF)… C’est ainsi que, en perspective du Conseil franco-allemand, André Giraud avait donné une interview au journal allemand Die Welt, dans laquelle il avait appelé les États-Unis à maintenir leur présence conventionnelle et nucléaire en Europe, tout en se montrant sceptique quant à leur volonté de maintenir dans le futur leur « parapluie nucléaire » à l’Europe. Pour le ministre de la Défense de l’époque, la France ne pouvait être indifférente à un éventuel désengagement nucléaire des États-Unis. L’appréciation d’André Giraud était sans ambages : le chancelier Kohl avait d’abord été lâché par la Première ministre britannique Thatcher, puis par le Président français, alors qu’il avait encore une chance de consolider sa position durant le sommet franco-allemand en question. Dans ce contexte, la position du Premier ministre Chirac s’avérait difficile49. Dans la pratique le traité FNI, premier traité de désarmement nucléaire de l’Histoire (même s’il ne concerne que les vecteurs), allait être signé à Washington le 8 décembre 1987 ; il mit en place une procédure rigoureuse de vérification du processus de désarmement (point de blocage majeur jusque-là de toutes les négociations en la matière) des missiles de 500 à 5 500 kilomètres de portée50.

Quatre jours après la signature du traité FNI, le Premier ministre Jacques Chirac fut amené à prononcer un discours à l’IHEDN le 12 décembre 1987, dans lequel il plaida pour un « esprit de défense européen » et attira l’attention sur le fait que le nouveau traité de désarmement était un défi pour les Européens. À cette occasion, il prôna un rapprochement franco-allemand en matière de défense et mit en avant le rôle futur de la brigade franco-allemande51, annoncée par les deux pays en novembre précédent. Par ailleurs, il souligna que la France disposait désormais des moyens lui permettant d’affirmer la dimension européenne de sa sécurité, en rappelant le rôle de l’arme nucléaire préstratégique. Pour le Premier ministre, il n’était pas envisageable qu’il y ait une « bataille d’Allemagne » et une « bataille de France », et l’avertissement préstratégique avait toute sa place dans ce cadre. À propos de ce discours, André Giraud notait qu’il avait été préparé en concertation avec lui et qu’il avait été communiqué au préalable au président Mitterrand, « lequel a dit qu’il était d’accord, mais en remarquant que le nom du général de Gaulle revenait souvent… et non le sien52 ! ». Du côté ouest-allemand, une intense réflexion sur les perspectives de mettre en place une réelle architecture de sécurité européenne autonome s’était développée au milieu de l’année 1987, en se montrant ouvert au rôle que la France pourrait y exercer. C’est ainsi que, dans une déclaration publique, le chancelier Kohl avait proposé le 19 juin de créer une unité militaire franco-allemande totalement intégrée (par exemple au niveau d’une brigade), à une époque où l’Allemagne fédérale se montrait très préoccupée par l’évolution du contexte géostratégique. C’est ainsi que le ministre André Giraud considérait que les Allemands « se rendent compte qu’il n’y a plus de concept de défense de l’OTAN, que les Américains les ont laissés tomber pour des raisons égoïstes de politique intérieure. C’est pourquoi ils voudraient bien faire quelque chose avec la France53 ». Toutefois, la position du chancelier ouest-allemand était plus mesurée que celle du président du groupe parlementaire CSU au Bundestag, Alfred Dregger, qui avait déclaré publiquement ce même mois de juin 1987 que la France devrait assurer un rôle moteur dans une politique européenne de sécurité. Estimant que la France et la République fédérale d’Allemagne forment pour des raisons géographiques une « unité stratégique », il fallait selon lui en tirer les conséquences « aussi bien dans les domaines conventionnels que nucléaires ». Puis, il en avait appelé à l’émergence – dans le cadre de l’Alliance atlantique – d’une « Union européenne en matière de sécurité dans laquelle la France soit pleinement partie prenante et assume un rôle dirigeant ». À la même époque, des échanges très poussés et sans tabou furent menés discrètement entre André Giraud et son homologue ouest-allemand, Manfred Wörner. Dans ce contexte, le Kremlin semble avoir cherché à anticiper toute évolution en faisant passer notamment le message (menaçant) suivant via l’agence Tass : « La mise en place d’un système de défense européen avec la participation de la France au sein de la structure de l’OTAN accroîtra la tendance agressive du bloc atlantique et donnera à la RFA l’accès à l’arme nucléaire, ce qui augmentera les risques de guerre totale. » Parallèlement, le ministre français de la Défense avait des entretiens avec son homologue britannique, George Younger, qui se traduisirent le 14 décembre 1987 par l’annonce de la décision d’intensifier les contacts en vue de la mise au point d’un missile de croisière de longue portée à capacité nucléaire : l’air-sol longue portée (ASLP)54, en prenant bien soin de souligner que cette initiative ne devait pas être interprétée comme un contournement du traité FNI. Par ailleurs, le ministre André Giraud reçut, le 7 janvier 1988, le sénateur Joe Biden venu recueillir les positions alliées avant la ratification du traité FNI ; son appréciation de cette rencontre eut un caractère prospectif : « Jeune et brillant sénateur, monsieur Biden avait commencé par être candidat démocrate aux élections présidentielles, mais il a dû se retirer à la suite de certaines affaires. En tout cas, c’est une personne très forte, un président potentiel des États-Unis. L’entretien a été très intéressant et il m’a fait dire très clairement ce que je pensais de l’accord Reagan-Gorbatchev sur les forces nucléaires intermédiaires, car il fait une enquête en vue de la ratification de ce traité par le Sénat. Je lui ai déconseillé de tout faire pour empêcher cette ratification, mais par contre d’agir ensuite en notre faveur55. »

La question du désarmement nucléaire allait resurgir fortement au début de l’année 1988 avec la perspective d’une troisième option zéro, concernant dès lors les missiles de très courte portée (moins de 500 kilomètres de portée), soit les 88 missiles Lance que l’OTAN avait pourtant décidé de moderniser à partir du début des années 1990… annonçant ainsi le démantèlement de toute la panoplie des missiles sol-sol nucléaires des deux Grands en Europe. Toutefois, le président Mitterrand, en déplacement à Dublin le 25 février 1988, fit des déclarations hostiles à la modernisation des missiles Lance… au risque de créer un nouveau débat en France, et de gêner le remplacement – et donc la modernisation – du missile français de courte portée Pluton par le missile Hadès. Cela conduisit Jacques Chirac à adresser quatre jours plus tard à François Mitterrand une note au ton très ferme, exprimant l’inquiétude du gouvernement sur les positions prises par le chef de l’État au sujet de la modernisation des missiles de très courte portée de l’OTAN, avec de possibles « lourdes conséquences » pour l’arsenal nucléaire français. Le président de la République lui répondit aussitôt pour lui indiquer le caractère inopportun d’une telle modernisation au moment où s’engageait un processus « encore fragile » de désarmement. François Mitterrand allait même plus loin, en écrivant : « Notre politique traditionnelle, c’est la stratégie autonome de dissuasion. Or les armes nucléaires à moyenne, courte et très courte portée n’entrent que par une certaine faiblesse de raisonnement dans ce concept. Il ne faut pas confondre l’essentiel et l’accessoire, les armes de la dissuasion et celles du champ de bataille56. » Par ces lignes, le chef de l’État réactivait son inquiétude face à ce qu’il considérait comme une adhésion de son Premier ministre et de son ministre de la Défense au concept de riposte graduée, pourtant rejeté dans la doctrine française depuis l’époque du général de Gaulle.




Le « serpent de mer » de la « riposte graduée »

Le quatrième et dernier « accroc » politique survenu au cours de la 1re Cohabitation au sujet de la dissuasion nucléaire est précisément relatif à une tendance exprimée au sein de la nouvelle majorité parlementaire en faveur d’une évolution de la doctrine de dissuasion vers une stratégie de la riposte graduée. De manière paradoxale, le plus ferme soutien de la doxa gaulliste – opposée à la stratégie de Flexible Response qui a émergé à partir de 1961-1962 aux États-Unis57 – fut le président François Mitterrand, qui se prononça très clairement contre toute forme de dérive doctrinale dans ce sens. C’est ainsi que le discours du Premier ministre à l’IHEDN, le 12 septembre 1986, avait suscité une controverse au plus haut niveau de l’État. En effet, dans son allocution, Jacques Chirac avait fait valoir que la France devrait être en mesure de délivrer un « avertissement nucléaire » (voir chapitre 8), susceptible d’être diversifié et échelonné dans la profondeur, permis par les futurs missiles sol-sol Hadès et ASMP sur avion Mirage 2000. Ces propos, qui laissaient entendre que l’on pourrait graduer la riposte à une première frappe en recourant à des armes nucléaires de type tactique, appelèrent une réponse du président Mitterrand lors de son déplacement au camp de Caylus, le 13 octobre 1986. Le chef de l’État souligna à cette occasion que les armes nucléaires tactiques ou préstratégiques (selon la dénomination qu’il avait fait adopter) faisaient partie « du tout stratégique » et qu’« il ne peut pas y avoir de deuxième composante au détriment de la première » ; il réaffirmait ainsi que, pour lui, toutes les armes nucléaires appartiennent au système central. En ce qui le concerne, le ministre de la Défense André Giraud estimait, à propos de l’articulation entre les forces conventionnelles et les forces nucléaires, que c’était « une erreur d’opposer le conventionnel au nucléaire, car le conventionnel est le premier échelon de la dissuasion58 ».

Dans un autre cadre, européen celui-là, le ministre de la Défense précisa sa pensée devant le Mouvement européen, le 16 octobre 1987, en ces termes : « Il faut du nucléaire intermédiaire suffisamment impressionnant pour que l’agresseur le redoute, suffisamment limité pour que son emploi soit crédible de la part de celui qui serait en voie de perdre le combat conventionnel. La riposte flexible, initialement contestée par nous, avait fini par s’arrêter sur ce concept adapté aux conditions de la défense de l’Europe. » Pour sa part, l’ancien Premier ministre Raymond Barre59 avait fait des déclarations qui semblaient oublier que l’OTAN avait adopté la stratégie de la riposte graduée (en 1967) après le retrait de la France de la structure militaire intégrée (en 1966), en raison du rejet de ce concept par le général de Gaulle : « Nous devons éviter que l’option zéro, en supprimant un des échelons intermédiaires de l’escalade, n’affaiblisse la capacité de riposte graduée de l’OTAN », déclara-t-il. Avant de préciser : « La suppression de cet échelon intermédiaire ne peut donc que l’affaiblir. C’est pourquoi il faudra bien, d’une manière ou d’une autre, le reconstituer… Pour se rapprocher de cet objectif, je suis convaincu qu’il appartient à notre pays de jouer un rôle pilote60. » Par conséquent, le débat autour des options zéro doit se comprendre aussi comme une réflexion doctrinale autour du caractère stratégique ou non des armes nucléaires (dénommées précédemment comme étant tactiques) détenues par la France.




La réponse politique apportée par la loi de programmation militaire 1987-1991

Dans les faits, il n’y eut pas de « dérive doctrinale », le chef de l’État étant le ferme gardien de la stratégie nucléaire française, et les différents « accrocs » qui viennent d’être évoqués traduisant plutôt la vivacité du débat stratégique au sein même de l’appareil d’État. En tout cas, cela ne porta pas atteinte à la politique bipartisane en train de se structurer. La 1re Cohabitation fut donc un tournant politique et marque l’instauration d’une politique bipartisane en matière de dissuasion nucléaire. Son expression la plus emblématique fut le vote par le Parlement, au printemps 1987, de la nouvelle loi de programmation militaire (1987-1991), qui se substitua à celle votée lors de la législature précédente (qui ne fut donc pas menée à son terme).

Dès sa prise de fonction en 1986, le ministre André Giraud avait fait porter la priorité à une réévaluation de la politique de défense de la France. Pour lui, il s’agissait de définir la politique militaire à partir des menaces, avec un processus en quatre étapes : l’étude des menaces géopolitiques et militaires, l’analyse des dispositifs militaires destinés à y faire face, la définition des armements appropriés correspondants (en tenant compte de l’évolution technologique), la confrontation de ces besoins en armements avec les ressources budgétaires envisageables. Pour le ministre de la Défense de l’époque, il y avait cinq domaines où pouvaient s’exercer les menaces : 1) l’équilibre mondial que vise à garantir la dissuasion nucléaire stratégique ; 2) la défense du secteur Centre-Europe – qui, selon André Giraud, reposait avant tout sur la menace de l’emploi du « nucléaire de théâtre découplé du stratégique » –, même si pour le ministre on ne devait pas se limiter à une réflexion sur le secteur Centre-Europe, car les questions stratégiques posées à l’Alliance atlantique débordaient vers le nord et vers le sud, et concernaient aussi des scénarios politico-militaires relatifs à l’évolution des deux Allemagnes ; 3) la présence de la France dans le monde ; 4) la défense opérationnelle du territoire (DOT) ; 5) le domaine spatial, à une époque où l’OTAN ne disposait que d’un seul satellite de télécommunication. Pour André Giraud, la menace militaire majeure à l’encontre de la France – même à une époque où le terrorisme s’était récemment développé sur son sol61 – concernait un conflit de grande ampleur, qui conduirait à la perte de l’indépendance du pays ou à sa destruction ; pour lui cette menace devait être présente quotidiennement à l’esprit. « Selon moi, la menace nucléaire met en jeu la liberté et la vie du pays : il s’agit de la menace principale et il ne faut jamais l’oublier », devait-il rappeler dans les médias62.

Dans ce contexte, l’une des priorités du nouveau gouvernement de Jacques Chirac avait donc porté sur l’élaboration d’une nouvelle loi de programmation militaire, afin de remplacer la LPM 1984-1988. C’est ainsi que le Premier ministre avait convoqué dès le 16 mai 1986 une réunion interministérielle en vue d’élaborer une nouvelle LPM, selon trois axes : une réévaluation du dispositif de défense français en fonction des menaces et des capacités militaires ; la recherche coût-efficacité dans l’organisation des forces armées, comme dans la conception et la fabrication des matériels d’armement ; l’adaptation des fabrications d’armement afin de répondre aux besoins des Armées, mais aussi à la coopération européenne. La nouvelle LPM, pour la période 1987-1991, prit en considération les grandes thématiques suivantes : le déséquilibre des forces en Europe au profit des forces du pacte de Varsovie, le nouveau contexte stratégique Est-Ouest consécutif au sommet américano-soviétique de Reykjavik en octobre 1986 (avec la perspective d’une dénucléarisation de l’Europe) et à la proposition soviétique d’option zéro de février 1987, mais aussi l’instabilité du « tiers-monde » et l’accélération des progrès technologiques. Dans le domaine de la dissuasion nucléaire, cela avait conduit le ministère de la Défense à rappeler la nécessité de préserver les intérêts vitaux de la France par l’affermissement de sa capacité de riposte stratégique ; la priorité fut alors donnée à la future tête nucléaire TN 75 – dont l’allègement et les qualités de furtivité furent à l’époque jugés excellents – et au développement d’un nouveau missile (M5), l’étude et la construction d’un SNLE de nouvelle génération, la préparation du remplacement des composants nucléaires stratégiques, terrestres et pilotés, par le développement d’une « nouvelle composante terrestre comportant un missile balistique léger capable de trajectoires tendues et doté d’une capacité de pénétration lui permettant d’atteindre des objectifs défendus ». (Voir supra le débat concernant le futur du plateau d’Albion.)

Lorsque Jacques Chirac présenta aux députés, le 8 avril 1987, les grandes orientations du projet de LPM, il souligna d’abord que, dans un monde dangereux et imprévisible, la France entendait rester fidèle à son rang, tel que le général de Gaulle l’avait rétabli, ensuite que la France était décidée à mettre en œuvre les moyens nécessaires pour moderniser ses forces armées, et enfin que la politique de défense devait faire l’objet d’un « consentement » toujours plus large, toujours plus fort, de l’ensemble des Français. Sur le plan international, les défis à relever mis en exergue par le Premier ministre étaient les suivants : l’évolution des rapports Est-Ouest, qui ne devait en aucun cas remettre en cause la politique de défense de la France ; le rôle éminent que la France entendait exercer en Europe, ce qui expliquait la multiplication de ses initiatives en faveur de la construction européenne (voir supra la Charte commune des principes de sécurité proposée par Jacques Chirac à l’UEO), avec l’idée que « si la survie de la nation se joue bien sûr à ses frontières, sa sécurité, elle, se joue aux frontières de ses voisins » ; la situation préoccupante hors d’Europe, qui obligeait la France à préserver une capacité significative d’action pour des zones qui dépassent ses seuls intérêts nationaux ; ainsi que le défi majeur lancé par l’accélération des progrès technologiques. En ce qui le concerne, André Giraud précisa ce même jour à l’Assemblée nationale les orientations de la nouvelle LPM. Celle-ci devait permettre à la France de rester indépendante et de faire face à la menace de rupture de l’équilibre mondial : « On est d’ailleurs obligé de constater que, pour ce maintien de l’équilibre, les deux Grands se sont livrés à une sorte de course-poursuite qui les a conduits à entretenir chacun aujourd’hui plus de 11 000 têtes nucléaires, alors que la dissuasion mutuelle pourrait tout aussi bien s’établir, par entente entre eux, à un niveau beaucoup plus faible. » Dans ce contexte stratégique, la dissuasion nucléaire constituait pour André Giraud un rempart indispensable face à la supériorité du bloc soviétique en matière d’armes nucléaires, conventionnelles et chimiques. C’est la raison pour laquelle il estimait que la dissuasion nucléaire constituait la « clé de voûte de notre défense contre quelque agression que ce soit ». De surcroît, le ministre avait déjà eu l’occasion de souligner dans les médias à quel point les équipements militaires de la LPM constituaient une « locomotive technologique », eu égard à leur perfectionnement continu ; il avait souligné en ces termes la dimension économique et technologique de la défense : « La force d’un pays aujourd’hui n’est plus caractérisée par le niveau de sa population. Elle est caractérisée par sa capacité d’armement et sa capacité économique63. » Outre les programmes de vecteurs M4 et S-4 (avec les têtes nucléaires correspondantes) déjà évoqués, la nouvelle LPM engageait les programmes de missiles M5 (qui devaient à l’époque succéder aux M4), de missiles ASMP (air-sol moyenne portée) et de missiles sol-sol « préstratégiques » Hadès, ainsi que trois nouvelles catégories de « porteurs » : les SNLE de nouvelle génération, les avions Mirage 2000-N et le porte-avions nucléaire.

Le montant de la LPM 1987-1991 s’élevait à 474 milliards de francs de l’époque, en prévoyant une augmentation sur cinq ans du volume des crédits d’équipements militaires, conformément à l’engagement pris par la plateforme électorale RPR-UDF de mars 1986, avec l’objectif de porter l’effort de défense à 4 % du PIBM ; au sein de cette LPM, les forces nucléaires représentaient 32,1 % de l’effort financier. Le projet de LPM 1987-1991 fut d’abord voté massivement par les députés le 10 avril 1987 : sur 573 suffrages exprimés (sur 574 inscrits), 539 députés votèrent en faveur de son adoption (la majorité absolue étant fixée à 283) et 34 contre. Puis, le 7 mai suivant, ce fut au tour des sénateurs de confirmer cette expression : sur 316 suffrages exprimés (sur 316 inscrits), 301 sénateurs votèrent en faveur de son adoption (la majorité absolue étant fixée à 159) et 15 contre. Au final, le Parti socialiste, le RPR, l’UDF et le Front national votèrent en faveur du texte, seul le Parti communiste le rejeta. Preuve d’un consensus bien établi sur les questions de défense, et face aux déclarations tonitruantes du Parti communiste alignées sur celles du Kremlin, André Giraud mit en exergue devant les députés ce vote massif en faveur de la LPM, en ajoutant que ceux qui s’étaient exprimés en faveur de cette loi partageaient l’expression du président de la République : « La paix est à l’Ouest, les fusées sont à l’Est64. »

Pour mémoire, André Giraud fut invité à intervenir à Munich le 6 février 1988 devant la conférence annuelle de la Wehrkunde consacrée aux questions de sécurité internationale. Son discours ne suscita alors aucune critique d’envergure, aucune mention à un possible rétablissement de la France dans la structure militaire intégrée de l’Alliance atlantique, et aucune question relative aux forces préstratégiques françaises. À l’époque, André Giraud estimait que le consensus français en matière de défense – dont la manifestation la plus éclatante avait été le vote de la LPM 1987-1991 à la quasi-unanimité du Parlement – « sidérait » les Alliés. Selon lui, en se reposant sur les États-Unis d’Amérique, l’Europe faisait face à une période de troubles très profonds, alors même que la disparition des FNI ne faisait qu’accentuer le découplage entre Européens et Américains et annonçait la fin du « parapluie américain ».

Si au cours de la 1re Cohabitation les relations entre François Mitterrand et Jacques Chirac ont pu être à certains moments très tendues, il n’apparaît pas justifié de « noircir » le tableau et d’affirmer comme l’a fait postérieurement celui qui fut ministre de l’Économie et des Finances lors de la 1re Cohabitation, à savoir Édouard Balladur, que les questions de défense furent « l’un des dossiers les plus difficiles de la 1re Cohabitation65 ». En tout cas, et c’est ce que l’on a cherché à montrer ici, s’il y eut bien des divergences de fond sur certains sujets de la politique de défense, et en particulier dans le domaine du nucléaire de défense, des compromis ont toujours été trouvés ; il ne s’agissait en aucun cas de faire de ces sujets, aussi sensibles pour l’avenir du pays, des enjeux d’affrontements de politique intérieure. Encore une fois, la présente démonstration ne porte que sur le nucléaire de défense, et non sur des considérations de sécurité intérieure stricto sensu, qui, quant à elles, ont pu faire l’objet d’une vive opposition entre les deux chefs de l’exécutif66. On l’a vu, les déclarations d’André Giraud au sujet de la proposition soviétique d’option zéro, lors du Conseil des ministres du 4 mars 1987, avaient suscité une réaction convergente des deux chefs de l’exécutif, et comment le Premier ministre avait alors cherché à tempérer les propos de son ministre de la Défense. L’objectif de Jacques Chirac était bien de faire en sorte que la politique de défense, et en particulier la stratégie nucléaire, ne puisse pas faire l’objet de divergences au sein de l’exécutif, cette démarche allant dans le sens d’un renforcement du consensus politique dans ce domaine, même si, sur la forme, André Giraud estimait que le Premier ministre n’aurait pas dû faire des déclarations en Conseil des ministres qui laissaient tomber son ministre de la Défense et son ministre des Affaires étrangères. André Giraud avait très bien résumé ce qu’il pensait de la Cohabitation lors de son voyage en Australie en février 1988, lorsque, interrogé par une vingtaine d’élèves de 12-13 ans d’une école bilingue franco-australienne (qui l’interrogèrent dans un studio à la manière de journalistes), il déclara : « Dans certains secteurs, ça marche très bien, exemple dans le secteur de la défense ; dans d’autres, on ne peut pas dire que ce soit un bon système67… » La manière dont a été géré au plus haut niveau de l’État le débat franco-français relatif à la proposition soviétique d’option zéro est donc emblématique du débat sur les questions de défense au cours de la 1re Cohabitation. Le préfet Hubert Blanc, qui fut le directeur du cabinet civil et militaire du ministre de la Défense André Giraud, retient de cette période une impression majeure : « Le dialogue, même s’il était parfois heurté, entre les principaux acteurs de la politique française de défense, a solidement confirmé le consensus sur la doctrine de la dissuasion nucléaire. C’était l’essentiel. Le ministre de la Défense était plus seul quand il appréhendait les risques, si sensibles aujourd’hui, liés à l’utilisation des techniques de manipulation de l’opinion68. »
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